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SECTION 1 :  CADRE CONTRACTUEL 
1 - Objet  

Les présentes Conditions Générales (ci-après « CGUCP ») définissent les modalités d'ouverture, de 
fonctionnement et de clôture du Compte de paiement ouvert dans les livres de Centralpay au nom du 
Titulaire. Elles constituent un Contrat Cadre de Services de Paiement au sens de l'article L.314-12 du 
Code monétaire et financier. 

2 - Définitions  

Les termes portant une majuscule auront la signification qui leur est donnée ci-après :  

ACPR :  désigne l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, située 4 Place de Budapest, CS 92459, 
75436 PARIS CEDEX 09, tél : +(33) 01 49 95 40 00. La liste des prestataires de services de paiement agréés 
par l’ACPR et des Agents est accessible sur le site « regafi.fr ». 

Agent :  désigne l’entité enregistrée en qualité d’agent de prestataire de services de paiement, agissant 
au nom et pour le compte de Centralpay. L’Agent met à disposition du Titulaire une interface de 
souscription et de gestion et, le cas échéant, une assistance de premier niveau ; il transmet à Centralpay 
les informations, demandes et instructions émanant du Titulaire, sans pouvoir de décision sur l’exécution 
des opérations ni sur la tenue du Compte. 

API : désigne les interfaces de programmation de Centralpay, connectées aux systèmes de l'Agent, 
permettant à ce dernier de transmettre à Centralpay, pour le compte du Titulaire et dans le cadre du 
mandat donné, les Ordres de paiement et demandes associés, en vue de leur exécution par Centralpay. 

Authentification forte : désigne une authentification au sens de la législation applicable. 

Bénéficiaire : désigne la personne désignée comme destinataire des fonds faisant l’objet d’une 
Opération de paiement. 

Carte : désigne toute carte de paiement émise par une entité habilitée. 

CGU Agent : désigne les conditions générales de vente ou d’utilisation propres à l’Agent, acceptées 
directement par le Titulaire, qui régissent exclusivement la relation commerciale entre l’Agent et le 
Titulaire, et fixent notamment les modalités d’exécution des services fournis par l’Agent, incluant la 
tarification applicable, les règles de gestion des réclamations, ainsi que, le cas échéant, les Conditions 
Suspensives applicables aux opérations commerciales. 

Compte de paiement : désigne le compte tenu par Centralpay au nom du Titulaire, utilisé pour 
l’exécution d’Opérations de paiement conformément aux présentes CGU. 

Compte de paiement Titulaire : désigne le compte de paiement ouvert dans les livres de Centralpay au 
nom du Titulaire. Ce compte est exclusivement dédié à l'exécution des Opérations de paiement initiées 
ou reçues par l'intermédiaire de l'Agent, agissant, dans le cadre du mandat donné par le Titulaire, en 
qualité d’intermédiaire mandaté chargé de transmettre à Centralpay les informations et instructions du 
Titulaire. 

Condition Suspensive : désigne, lorsqu’il est prévu un mécanisme de mise à disposition conditionnelle 
des fonds, l’événement futur et incertain (tel que la livraison d’un bien, la réalisation d’une prestation ou 
l’atteinte d’un objectif de collecte) déclaré lors de l’opération et pris en compte par CENTRALPAY. La 
réalisation de cet événement conditionne, le cas échéant, le déblocage et la mise à disposition effective 
des fonds sur le Compte de paiement du Titulaire, selon les modalités prévues aux présentes CGU et/ou 
dans les paramètres de l’opération. 
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Contestation carte (ou Chargeback) : désigne toute procédure de contestation du Payeur d’une 
opération réalisée au moyen d’une carte de paiement au titre des règles du schéma ou du réseau 
concerné, susceptible d’entraîner un débit, une rétrofacturation et/ou des pénalités applicables. 

Données d’identification : désignent l’Identifiant unique et le mot de passe d’accès du Titulaire à son 
Portail Marchand. 

Données personnelles : désigne toute donnée à caractère personnel au sens de la réglementation 
applicable en matière de protection des données, traitée dans le cadre des présentes CGU. 

Données de sécurité personnalisées : désigne des données personnalisées fournies au Titulaire par 
Centralpay à des fins d'authentification. 

Date de déblocage : désigne la date ou l’échéance à laquelle, dans le cadre d’un mécanisme de retenue 
temporaire des fonds lié à une Condition Suspensive définie dans les CGU Agent, les fonds deviennent 
disponibles sur le Compte de paiement du Titulaire. 

Espace d’administration : désigne la partie sécurisée du Portail Marchand permettant au Titulaire ou à 
ses Utilisateurs habilités d’accéder à des fonctions sensibles, telles que la gestion des utilisateurs et des 
habilitations, la configuration des paramètres de sécurité, la validation d’Ordres de paiement ou toute 
autre action nécessitant un niveau de sécurité renforcé. 

Jour ouvrable : désigne tous les jours du lundi au vendredi à l’exception des jours fériés, et des jours de 
fermeture des systèmes d’échange interbancaire. 

KYC (Know Your Customer) : désigne la procédure obligatoire d’identification des Titulaires personnes 
physiques dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

KYB (Know Your Business) : désigne la procédure obligatoire d’identification et de vérification d’un 
Titulaire personne morale dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme. 

Logiciels : désigne tout logiciel, interface homme machine ou documentation du Service de paiement de 
Centralpay. 

Moyen de paiement : désigne les moyens de paiement au sens de la législation applicable, tels que la 
Carte, le virement SCT (SEPA Credit Transfer), le prélèvement SDD (SEPA Direct Debit). 

Opération de paiement : désigne une opération consistant à verser, transférer ou retirer des fonds, 
initiée soit par le Payeur, soit par le Titulaire au moyen d’un ordre donné depuis son Compte de paiement, 
et incluant notamment toute opération de crédit ou de débit du Compte de paiement. 

Ordre de paiement : désigne l’instruction donnée en vue d’exécuter une Opération de paiement. 

Participant : désigne un Titulaire n’exerçant pas d’activité commerciale et utilisant le Compte de 
paiement dans le cadre d’un usage non commercial (ex. participation à un financement participatif, 
participation à une plateforme d’investissement/crypto, collecte non liée à une vente de biens/services).  

Payeur : désigne une personne qui effectue un paiement au profit d’un Bénéficiaire. 

Plateforme : désigne l’environnement (portail, interface ou tout autre moyen) mis à disposition par 
Centralpay et/ou l’Agent permettant au Titulaire d’accéder au Compte, de consulter des informations et 
d’émettre des demandes. 

Portail Marchand : désigne l’interface mise à disposition par CentralPay permettant au Titulaire 
d’accéder et d’administrer son Compte de paiement. 

Prestataire (ou Sous-traitant) : désigne tout tiers intervenant, pour le compte de Centralpay, dans la 
fourniture de tout ou partie des services, des composants techniques, de l’hébergement, des opérations 
de support ou des contrôles, conformément à la réglementation applicable. 
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R-Transaction : désigne toute opération de retour, annulation, reversal, remboursement ou transaction 
assimilée (carte ou SEPA), telle que définie par les règles du schéma ou du réseau concerné, pouvant être 
traitée après l’exécution initiale. 

Réclamation : désigne toute contestation, plainte ou demande formalisée relative au Compte, aux 
Services, aux Opérations de paiement, aux frais, à la sécurité ou à la disponibilité. 

Règles des réseaux de cartes :  désigne les lignes directrices, les règles et les règlements imposés par 
un ou plusieurs Réseaux de Cartes. 

Réseau de Cartes :  désigne les organisations permettant le paiement par Cartes de paiement 
notamment Visa, MasterCard, Carte Bancaire. 

Réserve : désigne tout mécanisme de rétention, de blocage, de limitation d’usage ou de sécurisation 
financière mis en œuvre par Centralpay afin de couvrir un risque (notamment fraude, impayé, 
contestation carte, rejets, pénalités réseaux, obligations réglementaires), selon les modalités prévues 
par les présentes CGU et/ou les documents contractuels applicables. 

Run-off : désigne la période et les modalités de fin de relation pendant lesquelles Centralpay continue 
d’assurer les opérations et traitements nécessaires à la clôture ordonnée des flux et obligations (incluant 
retours, contestations, Réclamations et obligations de conservation). 

Service de Paiement : désigne les services de paiement fournis par Centralpay au Titulaire au sens de la 
réglementation applicable et des présentes CGU. 

Sous-marchand : désigne un Titulaire exerçant une activité commerciale (vente de biens ou services, 
collecte de paiements en contrepartie d’une prestation) et utilisant le Compte de paiement pour recevoir 
des fonds issus de cette activité. 

Titulaire : désigne toute personne physique ou morale (Vendeur, Investisseur, Porteur de projet) titulaire 
du Compte de paiement objet des présentes Conditions Générales, n'intervenant pas techniquement 
dans l'initiation des paiements, sauf via les interfaces mises à disposition par l'Agent. Le Titulaire est le 
client en relation commerciale avec l'Agent pour l'utilisation des services. 

 

3 - Documents contractuels et opposabilité 

3.1 Acceptation et hiérarchie  

L’ouverture du Compte est subordonnée à l’acceptation sans réserve des présentes CGUCP par le 
Titulaire. Cette acceptation est effectuée électroniquement via le parcours d'enrôlement mis à 
disposition par l'Agent agissant comme simple canal de souscription pour le compte de Centralpay. Le 
Contrat est constitué, par ordre de priorité décroissante : (1) des éventuelles Conditions Particulières 
signées, et (2) des présentes CGUCP. 

Le Titulaire reconnaît qu'il ne contracte qu'aux présentes CGUCP, à l'exclusion du Contrat Cadre de 
Services de Paiement (CCSP) qui lie exclusivement Centralpay et l'Agent. 

3.2 Convention de preuve  

Il est expressément convenu que les données, logs, enregistrements et signatures électroniques 
conservés par le système d'information de Centralpay, ou par l’Agent agissant comme prestataire 
technique pour le compte de Centralpay, ont force probante et sont opposables aux Parties en cas de 
litige, jusqu'à preuve du contraire. 

3.3 Durée  

Le Contrat est conclu pour une durée indéterminée. 
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3.4 Modification du contrat 

Centralpay se réserve le droit de modifier les présentes CGUCP. Tout projet de modification sera 
communiqué au Titulaire sur support durable (via l'Agent ou par email) au plus tard deux (2) mois avant 
son entrée en vigueur (un mois pour les professionnels). L'absence de contestation avant cette date vaut 
acceptation. En cas de refus, le Titulaire peut résilier le Contrat sans frais. 

4 -  Accès au service et conformité 

4.1 Conditions d’accès aux Services de paiement 

L’accès et l’utilisation des Services de paiement fournis par Centralpay dans le cadre du Compte de 
paiement sont subordonnés : 

• à l’acceptation sans réserve des présentes Conditions Générales ; 
• au respect par le Titulaire des conditions d’éligibilité définies par Centralpay ; 
• à la fourniture d’informations exactes, complètes et à jour lors de l’entrée en relation et pendant 

toute la durée de la relation contractuelle. 

Centralpay se réserve le droit de refuser l’ouverture d’un Compte de paiement ou l’accès à tout ou partie 
des Services de paiement lorsque les conditions requises ne sont pas remplies ou lorsque l’utilisation 
projetée des Services apparaît incompatible avec la réglementation applicable, sa politique interne de 
gestion des risques ou les règles des réseaux de paiement. 

4.2 Exigences réglementaires et obligations de conformité 

Le Titulaire reconnaît que l’accès aux Services de paiement est soumis au respect des obligations légales 
et réglementaires applicables aux prestataires de services de paiement et établissements de monnaie 
électronique, notamment en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (LCB-FT), de prévention de la fraude, de sanctions financières internationales et de gel des 
avoirs. 

À ce titre, Centralpay peut être amenée à : 

• solliciter toute information ou document complémentaire nécessaire à la vérification de 
l’identité, de l’activité ou des opérations du Titulaire ; 

• imposer des limitations, suspensions ou refus d’accès aux Services de paiement ; 
• différer, bloquer ou refuser l’exécution de certaines opérations de paiement. 

Le Titulaire s’engage à coopérer pleinement avec Centralpay et, le cas échéant, avec l’Agent agissant 
pour le compte de Centralpay, afin de permettre le respect de ces obligations. 

4.3 Rôle de l’Agent et limites d’intervention 

Lorsque l’accès aux Services de paiement est opéré par l’intermédiaire d’un Agent, le Titulaire reconnaît 
que : 

• Centralpay demeure le seul prestataire de services de paiement et le seul responsable de 
l’exécution des Services de paiement ; 

• l’Agent intervient exclusivement en qualité d’intermédiaire et de mandataire technique ou 
opérationnel, dans les limites du mandat qui lui est confié par Centralpay et par le Titulaire. 

L’intervention de l’Agent ne saurait en aucun cas limiter, restreindre ou transférer les pouvoirs de 
contrôle, de décision ou de supervision de Centralpay au titre des obligations réglementaires 
applicables. 
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4.4 Accès conditionnel, suspension et retrait d’accès 

L’accès aux Services de paiement peut être suspendu, limité ou retiré à tout moment par Centralpay, de 
manière temporaire ou définitive, notamment en cas : 

• de manquement du Titulaire aux présentes Conditions Générales ; 
• de non-respect des obligations légales ou réglementaires applicables ; 
• de risque avéré ou suspecté en matière de fraude, de sécurité ou de conformité ; 
• d’instructions émanant d’une autorité compétente ou d’un réseau de paiement. 

Ces mesures sont mises en œuvre conformément aux présentes Conditions Générales et, le cas 
échéant, aux dispositions relatives à la suspension ou à la clôture du Compte de paiement. 

5 - Ouverture de compte et identification 

5.1 Demande d’ouverture d’un Compte de paiement  

5.1.1 Transmission des informations et obligation de vigilance 

En acceptant les présentes, le Titulaire s'engage à transmettre à l'Agent ou à Centralpay, lors de 
l'ouverture et tout au long de la relation d'affaires, toutes les informations et pièces justificatives requises 
pour satisfaire aux obligations de vigilance (KYC/KYB), notamment celles relatives à son identité, son 
domicile, son activité, ses bénéficiaires effectifs ainsi que l'origine des fonds. 

Le Titulaire reconnaît que la nature précise des documents exigés dépend de son statut (personne 
physique ou morale) et de son profil de risque, et qu'elle lui est notifiée lors du parcours d'enrôlement mis 
en œuvre par l'Agent. 

5.1.2 Vérification du premier paiement  

Afin de valider le second critère de vérification d'identité requis par la réglementation pour l'entrée en 
relation à distance, Centralpay contrôle que la première opération financière réalisée sur le Compte (qu'il 
s'agisse d'un encaissement ou d'un virement sortant) s'effectue nécessairement : 

• En provenance ou à destination d'un compte bancaire externe ouvert au nom du Titulaire ; 

• Ou, le cas échéant, par un chargement par Carte Bancaire, sous réserve que celle-ci soit émise 
au nom du Titulaire et permette une vérification probante de l'identité du porteur. 

5.1.3 Origine et destination des fonds  

Ce compte externe doit être ouvert dans les livres d’un Établissement de Crédit, de Paiement ou de 
Monnaie Électronique établi : 

• Dans un État membre de l'Union européenne ; 

• Ou dans un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 

• Ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

5.1.4 Sincérité et mise à jour  

Le Titulaire garantit l'exactitude et la sincérité des informations fournies. Il s’engage à informer l'Agent 
sans délai de toute modification significative de sa situation (changement de dirigeant, d'adresse, 
d'activité, etc.). La fourniture d’informations fausses ou périmées pourra entraîner le refus d’ouverture ou 
la clôture immédiate du Compte. 
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5.1.5 Validation 

L’acceptation des présentes CGUCP est effectuée électroniquement par le Titulaire, via le parcours 
d'enrôlement mis à disposition par l'Agent ou via le portail de Centralpay. Le Titulaire qui n’accepte pas 
les présentes CGUCP ne peut pas ouvrir de Compte de paiement. 

5.1.6 Valeur probante  

Il est expressément convenu entre les Parties que l'acceptation des présentes par voie électronique (case 
à cocher, signature électronique) a la même force probante qu’un contrat signé de façon manuscrite et 
qu’elle est opposable aux Parties en cas de litige. 

 

5.2 Procuration  

5.2.1 Éligibilité et périmètre  

La faculté de donner procuration est strictement réservée aux Titulaires ayant la qualité de personne 
morale. Elle est expressément exclue pour les Titulaires personnes physiques (consommateurs) ainsi 
que pour les professionnels exerçant sous le statut d'auto-entrepreneur (micro-entrepreneur). 

5.2.2 Mise en place et responsabilité  

Le Titulaire peut mandater une personne tierce pour effectuer des Opérations de paiement sur son 
Compte. La procuration ne prend effet qu’à compter de la réception par Centralpay et de l’acceptation 
formelle par Centralpay du formulaire de procuration dûment complété (le formulaire pouvant être 
transmis à Centralpay par l’intermédiaire de l’Agent en qualité de simple canal de transmission). Le 
Titulaire demeure, en toutes circonstances, entièrement responsable des opérations initiées par son 
mandataire. 

5.2.3 Levée du secret professionnel 

Dans le cadre de l’exécution de ce mandat, le Titulaire délie expressément Centralpay de son obligation 
de secret professionnel à l’égard du mandataire désigné, dans la stricte mesure nécessaire à l’exercice 
des pouvoirs conférés. 

5.2.4 Révocation  

La procuration est révocable à tout moment par le Titulaire. Pour être opposable, cette révocation doit 
être notifiée à Centralpay par tout moyen écrit (courrier électronique, ticket support ou via l'interface de 
gestion) ; elle peut être transmise à Centralpay par l’intermédiaire de l’Agent. La révocation prend effet 
dès sa prise en compte technique par Centralpay, et en tout état de cause au plus tard le premier jour 
ouvrable suivant la réception de la demande. Le Titulaire reste juridiquement et financièrement 
responsable de toutes les Opérations de paiement initiées par le mandataire jusqu’à cette prise d'effet. 

6 - Droit de rétractation  

6.1.1 Champ d'application et délai  

Si le Titulaire agit à des fins non professionnelles (Consommateur) ou s'il a fait l'objet d'un démarchage 
bancaire, il dispose d’un délai légal de quatorze (14) jours calendaires pour se rétracter sans frais ni 
motif. Ce délai court à compter de l'acceptation des présentes Conditions Générales. 

6.1.2 Exécution anticipée  

Le Titulaire demande expressément à ce que l'exécution des Services commence avant la fin de ce délai 
de rétractation. En conséquence, l'usage du Compte (encaissement, virement) est immédiat. 
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6.1.3 Exercice et conséquences  

Pour se rétracter, le Titulaire doit notifier sa décision à Centralpay avant l’expiration du délai (la 
notification pouvant être transmise à Centralpay par l’intermédiaire de l’Agent en qualité de canal de 
transmission). L'exercice de ce droit entraîne la résolution du contrat. Le Titulaire ne sera tenu au 
paiement des frais et commissions qu'au prorata des Services effectivement utilisés jusqu'à la date de 
rétractation. 

7 - Responsabilité 

7.1.1 Nature de l'obligation  

Centralpay est soumise à une obligation de moyens dans la fourniture des Services de paiement. Elle met 
en œuvre toutes les diligences raisonnables pour assurer la disponibilité et la sécurité du service. 

7.1.2 Exclusion des litiges commerciaux  

Centralpay reste tiers aux relations commerciales du Titulaire. Elle ne saurait être tenue responsable des 
litiges survenant : 

• Entre le Titulaire et l'Agent (concernant la gestion commerciale, les tarifs ou le pilotage 
technique) ; 

• Entre le Titulaire et ses clients Payeurs ou Bénéficiaires. Le Titulaire fait son affaire personnelle 
de tout différend de cette nature. 

7.1.3 Limitation aux dommages directs  

La responsabilité de Centralpay est strictement limitée aux dommages directs, certains et prévisibles. 
Sont expressément exclus de toute indemnisation les dommages indirects, tels que : perte de chiffre 
d’affaires, préjudice commercial, perte de clientèle, perte de chance, perte de données ou atteinte à 
l'image de marque. 

L’Agent n’est pas partie aux présentes CGUCP ; sa responsabilité éventuelle envers le Titulaire relève 
exclusivement des CGU Agent. 
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SECTION 2 :   FONCTIONNEMENT DU COMPTE   
8 - Mandat technique et autorisation 

Le Compte de paiement permet l'exécution d'opérations au crédit (encaissement) et au débit (virement, 

remboursement). Le Titulaire reconnaît que l’Agent intervient, pour les besoins de l’utilisation du Compte, 

en qualité de mandataire du Titulaire et dans le cadre des autorisations données par celui-ci, et que 

certaines actions peuvent être réalisées via les interfaces techniques connectées à la Plateforme 

Centralpay. 

Les instructions émanant du Titulaire et transmises techniquement par l’Agent ne valent autorisation du 

Titulaire que dans la limite du mandat et des habilitations effectivement consentis par le Titulaire, et sous 

réserve des contrôles, mesures de sécurité et règles d’authentification applicables ; l’Agent ne dispose 

d’aucun pouvoir d’initiation, de décision ni d’exécution d’Opérations de paiement. 

8.1 Opérations au crédit (encaissement)  

Le Compte de paiement est destiné à recevoir les fonds provenant des transactions commerciales du 

Titulaire (paiements par Carte, Virement SCT, Prélèvement SDD). 

• Moyens de collecte : L'Agent met à la disposition du Titulaire les moyens techniques 
d'encaissement (pages de paiement, terminaux, IBAN virtuels) permettant la collecte des fonds 

auprès des Payeurs. Le Titulaire ne procède à aucune intégration technique directe avec 

Centralpay. 

• Réception des fonds : Les fonds sont crédités sur le Compte de paiement dès leur réception 

effective par Centralpay, déduction faite le cas échéant des frais et commissions convenus avec 

l'Agent et sous réserve des mécanismes de retenue temporaire / date de déblocage : dans ce cas, 

les fonds sont protégés par Centralpay et peuvent apparaître dans les opérations à venir, sans être 

portés au solde disponible jusqu’à la mise à disposition ; lorsque l’Agent intervient dans la 

collecte, il agit uniquement comme intermédiaire mandaté de transmission des informations et 

instructions. 

• Correction d'erreur (Contre-passation) Le Titulaire autorise expressément Centralpay à contre-
passer (débiter) automatiquement sur le Compte de paiement tout montant qui aurait été crédité 

par erreur technique, doublon, ou dont le montant serait inexact par rapport à l'ordre de virement 

reçu ; l’Agent peut intervenir uniquement comme canal de transmission/notification au Titulaire. 

• Gestion des Impayés et R-Transactions : Le Titulaire reconnaît que toute opération créditée sur 
son compte est reçue sous réserve d'encaissement définitif. En cas de rejet, d'annulation, de 

contestation carte (Chargeback) ou d'impayé notifié à l'Agent ou à Centralpay concernant une 

transaction initialement créditée : 

o Le Titulaire autorise expressément Centralpay, sur la base des informations et demandes 

transmises par l’Agent en sa qualité de mandataire du Titulaire, étant précisé que 

Centralpay demeure seule décisionnaire de l’opportunité et des modalités du débit, 
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notamment au regard des règles des réseaux, des retours SEPA, de la fraude et de ses 

obligations réglementaires. 

o L’Agent est tenu de transmettre sans délai à Centralpay les informations, pièces et 

demandes émanant du Titulaire nécessaires au traitement de la R-Transaction, l’Agent 

intervenant uniquement comme canal de transmission. Si le solde est insuffisant, le 

Titulaire s'engage à combler le débit sans délai. 

8.2 Opérations au débit (versements sortants)  

Le Titulaire peut demander l'exécution de virements bancaires depuis son Compte de paiement vers un 

compte bancaire externe enregistré à son nom (versement sortant) ou vers un autre Compte de paiement 

(si autorisé par Centralpay). 

• Instruction de virement : Le Titulaire transmet sa demande de virement exclusivement par 

l'intermédiaire de l'Agent (ou via l'interface mise à disposition par l'Agent). L’Agent transmet 

techniquement à Centralpay l’Ordre de paiement émis par le Titulaire via l’interface mise à 

disposition ; cette transmission n’emporte aucun pouvoir de décision ni d’exécution au profit de 

l’Agent. 

• Autorisation : L’ordre de virement est émis par le Titulaire via l’interface mise à disposition et 
transmis techniquement à Centralpay par l’Agent. Cette transmission n’emporte aucun pouvoir 

d’initiation, de décision ni d’exécution au profit de l’Agent. L’ordre est réputé  autorisé par le 

Titulaire dans la limite du mandat et des habilitations effectivement consentis, sous réserve des 

contrôles, mesures de sécurité et, le cas échéant, de l’authentification requise. Centralpay 

demeure seule décisionnaire et peut demander toute confirmation utile, refuser ou suspendre 

l’exécution en cas de doute, de risque de fraude ou d’impératif réglementaire. 

• Provision : L'Agent et le Titulaire doivent s'assurer que le solde du Compte est suffisant pour 

couvrir le montant du virement et les frais. 

8.3 Remboursement d'une opération (Refund)  

Le Titulaire autorise l’Agent, en qualité d’intermédiaire mandaté, à transmettre à Centralpay, au nom et 

pour le compte du Titulaire, les demandes de remboursement émises par le Titulaire au profit des Payeurs. 

Ces remboursements sont exécutés par Centralpay et débités du Compte de paiement du Titulaire. À 

compter de la réception par Centralpay de la demande transmise, celle-ci devient irrévocable, sous 

réserve des règles applicables (réseaux, SEPA), de la fraude et des obligations réglementaires de 

Centralpay. 

8.4 Accès direct et authentification forte (Optionnel) 

8.4.1 Condition d'application 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent que dans l'hypothèse où l'Agent a expressément 

autorisé le Titulaire à accéder directement à l'interface de gestion de son Compte (Portail Marchand) pour 

la consultation ou la saisie d'opérations. 
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8.4.2 Procédure de sécurité 

Dans ce cas, Centralpay applique une procédure d’Authentification Forte stricte pour sécuriser l'accès et 

les opérations : 

• Pour l'accès au Compte (Login) : Le Titulaire devra s’identifier au moyen de ses identifiants 

personnels et saisir un second facteur d'authentification (code unique via application type Google 

Authenticator ou dispositif équivalent). 

• Pour les opérations sensibles : Si le Titulaire est autorisé à initier lui-même des Ordres de 

paiement ou à modifier des données sensibles (ex: RIB), il devra valider l'opération par la saisie 

d'un code de sécurité supplémentaire adressé par SMS ou via une notification sécurisée. 

8.5 Limitation et Blocage du Service 

8.5.1 Droit de suspension 

Centralpay, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent, se réserve le droit de suspendre temporairement 

ou de bloquer définitivement l’usage du Compte de paiement, sans préavis ni indemnité, dans les cas 

suivants : 

• Non-Conformité (KYC) : Si le Titulaire n’a pas transmis ou mis à jour l’ensemble des informations 

et documents réglementaires requis (KYC/KYB) ; 

• Sécurité et Fraude : En cas de suspicion d'accès non autorisé, d'utilisation frauduleuse du 
Compte, ou de risque avéré pour la sécurité des fonds ou des systèmes ; 

• Demande d'Autorité : Sur instruction de l'ACPR, de TRACFIN ou d'une autorité judiciaire. 

8.5.2 Information du Titulaire 

Centralpay, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent, notifiera le Titulaire de la mesure de blocage et, 
dans la mesure permise par la loi et sous réserve des obligations de confidentialité/no tipping-off, des 
motifs et de la procédure applicable. 

9 - Délai d’exécution des opérations de paiement   

Une Opération de paiement sera exécutée par Centralpay au plus tard à la fin du premier jour ouvrable 
suivant la date de réception de l'Ordre de paiement, si l’opération est réalisée en euros dans l’Union 
Européenne.   

Tout Ordre de paiement reçu après 12h est réputé reçu le Jour ouvrable suivant. Si le moment de 
réception n'est pas un Jour ouvrable, l'Ordre de paiement est réputé avoir été reçu le Jour ouvrable 
suivant.  

10 - Relevé des opérations de paiement  

Centralpay, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent, met à la disposition du Titulaire dans son 
Portail Marchand, les relevés mensuels des Opérations de paiement couvrant les treize (13) mois 
précédents.  



 

CENTRALPAY SAS 
87 avenue du Maine – 75014 PARIS et 19 rue Edouard Vaillant – 37000 TOURS 
www.centralpay.eu – Tél. : +33.2.47.68.48.69 
Etablissement de Monnaie Electronique agréé par la Banque de France à travers son autorité de contrôle prudentiel et de résolution (CIB 17138) 
SAS au capital de 1 443 750 € - RCS 442 441 630 

Le Titulaire reconnaît que seul le relevé d’Opérations de paiement validé par Centralpay vaut 
reconnaissance par ce dernier des valeurs disponibles sur le Compte de paiement arrêté à la date 
indiquée sur le relevé.   

11 - Gestion des fonds sous condition 

11.1 Principe de déblocage des fonds 

Lorsque le modèle économique de l’Agent le prévoit, notamment dans le cadre d’une place de marché, 
d’une précommande, d’un financement participatif ou de toute prestation conditionnelle, la mise à 
disposition effective des fonds au profit du Titulaire peut être subordonnée à la réalisation d’une 
condition définie dans les conditions contractuelles liant le Titulaire à l’Agent (les « CGU Agent ») (la « 
Condition Suspensive »). 

Dans cette hypothèse, les fonds versés par les Payeurs sont considérés comme des fonds en transit (en 
cours de transfert entre deux tiers) et sont protégés par Centralpay conformément à la réglementation 
applicable. Ils demeurent temporairement indisponibles et ne sont accessibles ni au Titulaire ni à l’Agent, 
sous réserve des opérations de remboursement/retour applicables à la transaction source, jusqu’à la 
levée de la Condition Suspensive et/ou jusqu’à la date de déblocage. 

Les montants correspondants peuvent être présentés au Titulaire à titre informatif au sein des opérations 
à venir de son Compte, sans être portés au solde disponible tant que la mise à disposition n’a pas été 
exécutée par Centralpay. 

11.2 Date de déblocage des fonds 

La levée de l’indisponibilité des fonds est exécutée par Centralpay, sur la base d’une instruction du 
Titulaire, transmise à CENTRALPAY par l’Agent en vertu du mandat conféré par le Titulaire dans les CGU 
Agent et aux présentes CGUCP. Centralpay demeure seule décisionnaire et peut refuser, différer, 
suspendre ou encadrer cette exécution conformément aux présentes Conditions Générales et à ses 
obligations réglementaires. 

À ce titre, l’Agent paramètre, via les fonctionnalités techniques mises à disposition par Centralpay, une 
date de déblocage des fonds correspondant soit : 

• à une date prévisionnelle liée à la réalisation attendue de la Condition Suspensive ; 
• soit à un événement déclencheur matérialisant sa réalisation effective. 

Cette date de déblocage constitue un paramétrage technique et opérationnel de mise à disposition des 
fonds. Elle ne constitue ni un séquestre au sens juridique, ni un engagement autonome de Centralpay 
quant à la réalisation de la Condition Suspensive ou au respect des délais contractuels convenus entre le 
Titulaire et l’Agent. 

11.3 Mandat technique et autorisation 

Le Titulaire donne mandat exprès et irrévocable à l’Agent, en qualité d’intermédiaire mandaté, pour 
transmettre à Centralpay, au nom et pour le compte du Titulaire, via la Plateforme et conformément aux 
CGU Agent : 

• soit une instruction visant à rendre les fonds disponibles sur le solde du Compte de paiement du 
Titulaire à compter de la date de déblocage définie dans la relation Titulaire/Agent et acceptée 
par le Titulaire, 

• soit, en cas de non-réalisation de la Condition Suspensive, une instruction visant au 
remboursement des fonds au Payeur d’origine. 

Ces opérations sont exécutées par Centralpay, en sa qualité de prestataire de services de paiement, sur 
la base des instructions émanant du Titulaire et transmises par l’Agent en qualité d’intermédiaire 
mandaté, dans le respect des présentes CGUCP et de la réglementation applicable. Centralpay demeure 



 

CENTRALPAY SAS 
87 avenue du Maine – 75014 PARIS et 19 rue Edouard Vaillant – 37000 TOURS 
www.centralpay.eu – Tél. : +33.2.47.68.48.69 
Etablissement de Monnaie Electronique agréé par la Banque de France à travers son autorité de contrôle prudentiel et de résolution (CIB 17138) 
SAS au capital de 1 443 750 € - RCS 442 441 630 

seule décisionnaire et peut refuser, différer ou suspendre l’exécution conformément aux CGUCP et à ses 
obligations réglementaires. 

11.4 Absence d’intervention du Titulaire et responsabilité de l’Agent 

Le Titulaire reconnaît et accepte qu’il ne peut disposer des fonds tant que la Condition Suspensive n’a 
pas été levée dans le cadre de la relation contractuelle Titulaire/Agent, conformément aux CGU Agent, et 
tant que Centralpay n’a pas exécuté l’instruction de mise à disposition correspondante. 

Toute contestation relative à la définition de la Condition Suspensive, à sa réalisation ou à sa non-
réalisation, relève exclusivement de la relation contractuelle entre le Titulaire et l’Agent et doit être 
adressée à ce dernier. Toute contestation relative à l’exécution d’une opération de paiement ou à un 
débit/crédit du Compte de paiement (mise à disposition des fonds, remboursement exécuté par 
Centralpay) relève des présentes Conditions Générales et peut être adressée à Centralpay 
conformément à l’article “Réclamations”, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent. 

Centralpay n’intervient ni dans la définition, ni dans le contrôle, ni dans la validation des Conditions 
Suspensives. Centralpay agit exclusivement en qualité de prestataire de services de paiement, exécutant 
les Ordres de paiement du Titulaire qui lui sont transmis par l’Agent dans le cadre du mandat conféré. 
Centralpay demeure seule décisionnaire de l’exécution et peut refuser, différer, suspendre ou encadrer 
toute opération conformément aux présentes CGUCP et à la réglementation applicable. 

Centralpay se réserve la faculté de limiter, suspendre ou encadrer les mécanismes de retenue 
temporaire des fonds et de date de déblocage lorsque cela est requis au regard de ses obligations 
réglementaires, de sa politique de gestion des risques, des règles des réseaux de paiement ou des 
instructions des autorités compétentes. 

12 - Contestation d’une Opération de paiement   

Pour toute réclamation relative aux Opérations de paiement réalisées par Centralpay, le Titulaire 
s’adresse au service client de Centralpay ; la réclamation peut être transmise à Centralpay par 
l’intermédiaire de l’Agent. 

12.1 Erreur d'exécution imputable à Centralpay ou à l'Agent 

Dans le cas où une Opération de paiement serait exécutée de manière incorrecte ou défectueuse du fait 
d’une erreur imputable à Centralpay ou résultant d’informations erronées transmises par l’Agent agissant 
comme intermédiaire, Centralpay rétablira immédiatement le Compte de paiement dans la situation 
exacte qui aurait prévalu si l'opération n'avait pas eu lieu (crédit du montant débité à tort et restitution 
des éventuels frais). 

Une fois le Compte rétabli, l’Ordre de paiement initial sera, si nécessaire, émis à nouveau par le Titulaire, 
le cas échéant via la Plateforme et par l’intermédiaire de l’Agent, pour une exécution conforme, sans frais 
supplémentaires pour le Titulaire. 

12.2 Opérations non autorisées  

12.2.1 Délais de contestation (Forclusion)  

Le Titulaire qui constate une opération qu'il n'a pas autorisée doit la contester auprès du Service Client de 
l'Agent (ou de Centralpay) sans délai. La demande de remboursement n'est recevable que si elle est 
formulée dans les délais suivants : 

• Pour le Titulaire Professionnel : Au plus tard huit (8) semaines après la date de débit. 

• Pour le Titulaire Consommateur (Particulier) : Au plus tard treize (13) mois après la date de débit. 
Passé ce délai, aucune réclamation ne sera acceptée (forclusion). 
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12.2.2 Principe de remboursement  

Si la contestation est effectuée dans les délais, Centralpay remboursera au Titulaire le montant de 
l'opération non autorisée immédiatement (et au plus tard à la fin du premier jour ouvrable suivant la 
réception de la demande), et rétablira le Compte dans l'état où il se serait trouvé si l'opération n'avait pas 
eu lieu. 

12.2.3 Exceptions et responsabilité du Titulaire  

Le remboursement visé ci-dessus ne sera pas effectué et le Titulaire supportera l'intégralité des pertes 
dans les cas suivants : 

• Fraude : Si le Titulaire a agi frauduleusement ; 

• Négligence Grave : Si l'opération résulte d'un manquement, intentionnel ou par négligence grave, 
aux obligations de sécurité (ex: communication des identifiants à un tiers, absence de protection 
des accès) ; 

• Retard de déclaration : Le Titulaire reste responsable de toutes les opérations effectuées avant 
qu'il n'ait fait opposition (signalement de la perte/vol des identifiants à l'Agent). Centralpay ne 
prend en charge que les opérations survenues après la mise en opposition. 

13 - Comptes Inactifs et Décès 

13.1 Décès  

En cas de décès du Titulaire (personne physique), le Compte est bloqué dès notification. Les fonds 
sont versés aux ayants droit sur instruction du notaire. 

13.2 Inactivité (Loi Eckert)  

Un compte est considéré comme inactif après 12 mois sans opération ni manifestation du Titulaire. 
Centralpay pourra percevoir des frais de gestion pour compte inactif (limités par la réglementation). Au 
terme des délais légaux (10 ans), les fonds sont transférés à la Caisse des Dépôts et Consignations.  
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SECTION 3 :  ASPECTS FINANCIERS ET GARANTIES 
14 - Frais et protection des fonds 

14.1 Frais et commissions  

Les Services peuvent donner lieu à des frais et commissions. Le Titulaire autorise Centralpay à prélever 
sur le solde de son Compte de paiement les frais et commissions dus à Centralpay au titre des présentes 
CGUCP. 

Lorsque des frais ou commissions sont dus à l’Agent au titre des CGU Agent, le Titulaire autorise 
Centralpay à prélever les montants correspondants sur le Compte de paiement et à les reverser à l’Agent. 
L’Agent ne dispose d’aucun droit de débit direct sur le Compte de paiement. 

Les barèmes applicables sont portés à la connaissance du Titulaire préalablement à leur application par 
tout moyen durable (notamment via l’Interface, les Conditions Particulières et/ou les CGU Agent)  

14.2 Cantonnement  

Les fonds crédités sur le Compte de paiement sont cantonnés sur un compte de ségrégation ouvert 
auprès d'une banque partenaire de premier rang. Ils sont ainsi protégés contre toute défaillance de 
Centralpay. Les fonds demeurant dans les livres de Centralpay, ils ne sont pas détenus par l’Agent et ne 
sont pas confondus avec les avoirs de l’Agent, y compris en cas de défaillance de celui-ci. 

15 - Réserve  

15.1 Principes et modalités  

Le Titulaire est informé que, pour couvrir les risques financiers liés à l’activité et au fonctionnement des 
Services (notamment impayés, annulations, réclamations, chargebacks, pénalités de réseaux et risque 
de fraude), Centralpay peut décider de constituer une réserve de sécurité (la « Réserve ») consistant à 
rendre temporairement indisponible une partie des fonds crédités sur le Compte. 

La nécessité, le montant, le taux et la durée de la Réserve sont déterminés par Centralpay au regard de sa 
politique de gestion des risques, des obligations réglementaires et des règles des réseaux de paiement. 
Centralpay peut ajuster la Réserve à tout moment en fonction de l’évolution du risque. 

15.2 Mandat de blocage  

Le Titulaire reconnaît que certaines actions relatives à la mise en œuvre technique de la Réserve peuvent 
être réalisées via les outils mis à disposition par l’Agent. Centralpay demeure seule décisionnaire de la 
constitution, du maintien, de l’ajustement et de la libération de la Réserve et peut refuser ou différer toute 
instruction en cas de doute, de risque ou d’impératif réglementaire. 

15.3 Affectation / restitution 

La Réserve a pour finalité de garantir Centralpay contre les risques financiers liés à l’exécution des 
Services. Elle peut être utilisée par Centralpay pour couvrir toute somme due à Centralpay au titre des 
présentes (y compris montants de chargebacks, pénalités réseaux, rejets et frais) conformément aux 
CGUCP. 

La Réserve est libérée lorsque les risques couverts sont raisonnablement éteints ou à l’issue des délais 
applicables, sous réserve des droits de Centralpay d’appliquer des mesures conservatoires en cas de 
litige, de fraude, de sanction, d’obligation légale ou de demande d’une autorité compétente. 
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SECTION 4 :  SÉCURITÉ ET RESPONSABILITÉ 
16 - Sécurité et règles d'usage 

16.1 Données de sécurité  

Le Titulaire est responsable de la conservation de ses identifiants. Toute opération réalisée avec ses 
identifiants est réputée émaner de lui. En cas de perte, vol ou suspicion de fraude, il doit immédiatement 
en informer Centralpay, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent. L’opposition ne prend effet qu’à 
compter de sa réception par Centralpay. Le Titulaire reconnaît qu’un délai de transmission par l’Agent 
peut impacter la prise en charge des opérations intervenues avant réception effective par Centralpay. 

 

17 - Obligations de conformité du Titulaire 

17.1 Conformité et activités  

Le Titulaire garantit exercer son activité dans le strict respect de la loi et détenir toutes les 
autorisations nécessaires. Il s’interdit formellement d'utiliser le Compte pour des activités illégales 
ou prohibées par Centralpay (notamment : vente de produits illicites, armes, drogue, contenus 
haineux, blanchiment). Le Titulaire s’engage à déclarer préalablement à l’Agent toute activité à « haut 
risque » (crypto, jeux d'argent, contenus adultes) et tout changement substantiel de son activité. 

17.2 Conformité légale et assurances  

Le Titulaire garantit exercer son activité dans le strict respect de la réglementation en vigueur. Il déclare 
détenir et maintenir valides toutes les autorisations, licences ou agréments administratifs requis pour 
l'exercice de son activité. Il s'engage par ailleurs à souscrire et maintenir en vigueur toutes les polices 
d’assurance nécessaires à la couverture de son activité. Le Titulaire assume l’entière responsabilité du 
respect de ces obligations et garantit Centralpay contre tout dommage ou sanction pouvant résulter d'un 
manquement à celles-ci. 

17.3 Activités interdites  

Le Titulaire s’interdit formellement d'utiliser le Compte de paiement pour l'encaissement de fonds liés à 
des activités illégales ou prohibées par la politique de Centralpay, notamment : 

• Vente de produits ou services illicites, contrefaits ou ne respectant pas la législation locale ; 

• Vente de produits pharmaceutiques, tabac ou alcool sans licence appropriée ; 

• Vente d’armes, de drogues ou de substances illicites ; 

• Jeux d'argent, paris en ligne ou loteries non autorisés (sans licence) ; 

• Contenus faisant l'apologie du terrorisme, du racisme, de la haine ou de la violence ; 

• Mouvements sectaires, extrémistes ou radicaux ; 

• Pornographie, prostitution ou contenus à caractère sexuel explicite ; 

• Vente de logiciels malveillants, espions ou dispositifs de piratage. 
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17.4 Activités à risque et déclaration  

Le Titulaire s’engage à déclarer préalablement à l’Agent toute activité considérée comme "à haut risque" 
(telle que définie par les réseaux cartes ou la politique de Centralpay), notamment : vente de crypto-actifs, 
contenus pour adultes, plateformes de trading, télémarketing sortant, etc. Tout changement substantiel 
d’activité doit faire l'objet d'une déclaration immédiate à l'Agent. 

17.5 Respect des règles des réseaux de cartes (Visa, Mastercard…)  

Dans le cadre des encaissements par Carte, le Titulaire s'engage à respecter les règles commerciales 
imposées par les Réseaux, et notamment : 

• Ne pas utiliser une transaction Carte pour refinancer une dette existante ou recouvrer une créance 
impayée ; 

• Ne pas procéder à des remboursements en espèces (Cash-back) contre une transaction Carte, 
sauf service explicitement autorisé ; 

• Ne pas scinder une transaction unique en plusieurs paiements pour éviter les plafonds 
d'autorisation ; 

• Obtenir l'accord du Payeur sur le montant total avant l'initiation de la transaction. 

17.6 Sincérité de l'information  

Le Titulaire garantit que toutes les informations fournies à l'Agent et à Centralpay lors de l'ouverture du 
Compte ou au cours de la relation sont exactes, sincères et complètes. Il s’engage à informer par écrit 
l'Agent de toute modification significative de sa situation (changement d'objet social, de bénéficiaires 
effectifs, de dirigeants ou de nature des produits vendus) dans les plus brefs délais. 

18 - Lutte contre le Blanchiment et Vigilance (LCB-FT) 

18.1 Obligation de vigilance  

Conformément aux dispositions du Code Monétaire et Financier, Centralpay est tenue d'exercer une 
vigilance constante sur la relation d'affaires, en s'appuyant notamment sur l'Agent. Cela implique une 
surveillance des opérations pour s'assurer de leur cohérence avec l'activité déclarée et le profil du Titulaire. 

18.2 Devoir de coopération du Titulaire  

Le Titulaire s’engage à répondre sans délai à toute demande de justificatif (facture, contrat, origine des 
fonds) émanant de Centralpay, pouvant être relayée par l’Agent, pour justifier une opération. En cas de 
défaut de réponse ou de justificatif insuffisant ne permettant pas de lever un doute sur la conformité d'une 
opération, le Titulaire reconnaît que Centralpay pourra : 

• Suspendre l'exécution de l'opération concernée ; 

• Bloquer temporairement le Compte de paiement ; 

• Clôturer la relation d'affaires sans préavis. 
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18.3 Mesures de gel des avoirs  

Si le Titulaire ou une opération fait l'objet de sanctions internationales ou d'une mesure de gel des avoirs 
(Direction Générale du Trésor, UE), Centralpay bloquera immédiatement les fonds et le Compte 
concernés. Aucune opération ne pourra être exécutée tant que la mesure de gel restera en vigueur. 

18.4 Déclarations TRACFIN  

Le Titulaire est informé que toute opération atypique, sans justification économique apparente ou d’un 
montant inhabituellement élevé, peut faire l’objet d’une déclaration de soupçon auprès de la cellule de 
renseignement financier TRACFIN. Conformément à la loi : 

• Cette déclaration est strictement confidentielle (Centralpay et l’Agent, dans la mesure où il en 
aurait connaissance dans le cadre des prestations externalisées, ne peuvent en informer le 
Titulaire) ; 

• Aucune action en responsabilité civile ou pénale ne peut être intentée contre Centralpay, ni contre 
l’Agent au titre de sa participation aux diligences de détection et de transmission d’informations, 
en cas de déclaration effectuée de bonne foi 

18.5 Mise à jour des informations d’identification (KYC/KYB) 

Dans le cadre de ses obligations de vigilance constante prévues par la réglementation applicable en 
matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, Centralpay est 
susceptible de procéder, directement ou par l’intermédiaire de ses prestataires, à des mises à jour 
régulières ou ponctuelles des informations relatives à l’identification du Titulaire. 

À ce titre, le Titulaire s’engage à fournir, à première demande, tout document ou information 
complémentaire nécessaire à la mise à jour de son dossier. 

Le défaut de transmission de ces éléments, ou la transmission d’informations inexactes ou incomplètes, 
pourra entraîner des mesures de restriction, de suspension ou de clôture du Compte, conformément aux 
obligations légales et réglementaires applicables. 

 

19 - Qualité de service, disponibilité et sécurité 

19.1 Engagement de Service (SLA)  

Centralpay et l’Agent s'engagent à fournir les Services de paiement avec diligence et professionnalisme, 
conformément aux standards de sécurité et de qualité en vigueur dans l'industrie bancaire et financière (« 
Règles de l'art »). À ce titre, ils mettent en œuvre toutes les mesures techniques et organisationnelles 
raisonnables pour garantir : 

• La sécurité et l'intégrité des données et des fonds traités ; 

• La continuité et la permanence de l'accès aux Services (objectif 24h/24, 7j/7). 

19.2 Maintenance  

Centralpay se réserve le droit d'interrompre temporairement l'accès aux Services pour effectuer des 
opérations de maintenance, de mise à jour ou d'amélioration technique. Dans la mesure du possible, 
Centralpay et l'Agent s'efforceront de planifier ces opérations à des horaires de faible activité pour 
minimiser l'impact sur le Titulaire. 
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19.3 Limites techniques et exonération  

L'obligation de fourniture du Service demeure une obligation de moyens renforcée. En conséquence, la 
responsabilité de Centralpay ne saurait être engagée en cas de dysfonctionnements ou d'interruptions 
résultant de facteurs échappant à son contrôle raisonnable, notamment : 

• Les défaillances des opérateurs de télécommunications ou des fournisseurs d'accès Internet 
(ralentissement, coupure) ; 

• Les pannes ou maintenances des réseaux bancaires tiers (Réseaux Cartes, SEPA) ou des systèmes 
de compensation ; 

• Les cas de Force Majeure. 

L’Agent n’est pas partie aux présentes CGUCP ; ses engagements envers le Titulaire relèvent 
exclusivement des CGU Agent. 

SECTION 5 :  FIN DE CONTRAT ET DIVERS 
20 - Propriété intellectuelle et données personnelles 

20.1 Propriété intellectuelle  

20.1.1 Propriété de Centralpay  

Le Titulaire reconnaît que l'ensemble des systèmes, logiciels, interfaces, API, logos et la marque « 
Centralpay » sont et demeurent la propriété intellectuelle exclusive de Centralpay. La signature des 
présentes n'opère aucun transfert de propriété au profit du Titulaire. 

20.1.2 Absence de licence logicielle  

Le Titulaire n'étant pas en charge de l'intégration technique (assurée par l'Agent), il ne dispose d'aucun 
droit d'accès aux codes sources, aux API ou aux documentations techniques de Centralpay. 

20.1.3 Droit d'usage consultatif  

Dans l'hypothèse où un accès à une interface web ou mobile (Portail Marchand) serait ouvert au Titulaire 
par l'Agent, Centralpay concède au Titulaire un simple droit d'usage personnel, non exclusif, non cessible 
et révocable. Ce droit est strictement limité à la consultation du solde du Compte de paiement, à l'export 
des relevés d'opérations et, le cas échéant, à la validation d'ordres, à l'exclusion de toute autre utilisation 
ou exploitation commerciale de la technologie de Centralpay. 

20.2 Données personnelles  

20.2.1 Rôles et responsabilités  

Le Titulaire est informé que ses données à caractère personnel sont traitées dans le cadre de deux 
périmètres distincts : 

• Centralpay (Responsable de Traitement) : Agit en qualité de Responsable de Traitement pour 
l'ensemble des données nécessaires à l'ouverture du Compte, à la fourniture des services de 
paiement réglementés, à la sécurité des transactions et au respect des obligations légales 
(notamment LCB-FT). 

• L'Agent (Sous-traitant de collecte) : Dans le cadre des services de paiement, l'Agent intervient en 
qualité de Sous-traitant de Centralpay. Il est mandaté pour collecter les données d'identification 
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(KYC/KYB) et transmettre les instructions de paiement. (Il est précisé que l'Agent demeure 
Responsable de Traitement indépendant pour les données qu'il traite pour sa propre activité 
commerciale, distincte des services de paiement). 

20.2.2 Finalités du traitement  

Les données collectées par Centralpay (directement ou par l'intermédiaire de l'Agent) sont traitées pour 
les finalités suivantes : 

• Exécution contractuelle : Ouverture et tenue du Compte de paiement, exécution des ordres de 
virement et d'encaissement, gestion des réclamations ; 

• Obligations Légales : Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
(LCB-FT), application des mesures de gel des avoirs, reporting réglementaire (ACPR/TRACFIN) ; 

• Intérêt Légitime : Prévention de la fraude, sécurité informatique et amélioration des services. 

 

Traitements automatisés et prise de décision 

Dans le cadre des procédures de vérification d’identité et de lutte contre la fraude, Centralpay peut recourir 
à des traitements automatisés, notamment via ses prestataires, afin : 

• de vérifier l’authenticité des documents transmis ;  

• de détecter les tentatives de fraude ou d’usurpation d’identité ;  

• d’évaluer le niveau de risque associé à une entrée en relation ou à une opération.  

Ces traitements peuvent conduire à une décision automatisée de validation, de refus ou de mise en attente 
du dossier. 

Le Titulaire dispose du droit de solliciter une intervention humaine, d’exprimer son point de vue et de 
contester une décision prise sur ce fondement. 

 

20.2.3 Transmission et destinataires  

Le Titulaire accepte que ses données soient transmises : 

• Au personnel habilité de Centralpay et de l'Agent (pour les seuls besoins de l'exécution du service) 
; 

• Aux prestataires techniques de confiance (hébergeurs sécurisés, solutions de vérification 
d'identité à distance) ; 

• Aux partenaires bancaires et réseaux de cartes intervenant dans la chaîne de paiement ; 

• Aux autorités administratives et judiciaires compétentes (ACPR, TRACFIN, Fisc) sur demande 
légale. 

Recours à des sous-traitants 



 

CENTRALPAY SAS 
87 avenue du Maine – 75014 PARIS et 19 rue Edouard Vaillant – 37000 TOURS 
www.centralpay.eu – Tél. : +33.2.47.68.48.69 
Etablissement de Monnaie Electronique agréé par la Banque de France à travers son autorité de contrôle prudentiel et de résolution (CIB 17138) 
SAS au capital de 1 443 750 € - RCS 442 441 630 

Pour les besoins de la fourniture des services, et notamment pour respecter ses obligations réglementaires 
en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB-FT) et de prévention de la 
fraude, Centralpay a recours à des sous-traitants au sens du RGPD, qui peuvent être amenés à traiter des 
données à caractère personnel relatives au Titulaire. 

Une liste à jour de ces sous-traitants, comprenant leur identité, leur catégorie d'activité et la nature des 
traitements opérés, est tenue accessible à l'adresse suivante : 
https://docs.centralpay.com/documentation/informations-generales/trust-center/protection-des-
donnees-personnelles/sous-traitants/  

Centralpay informera le Titulaire préalablement à toute modification substantielle de cette liste, par tout 
moyen approprié (notification dans le Portail Marchand, email, mise à jour publique), conformément à 
l'article 28 du RGPD, lui permettant le cas échéant de s'y opposer. 

Les sous-traitants agissent exclusivement sur instructions documentées de Centralpay, sont liés par des 
obligations contractuelles strictes en matière de confidentialité et de sécurité, et ne peuvent utiliser les 
données à caractère personnel à d'autres fins. 

 

20.2.4 Catégories de données 

Données traitées dans le cadre des procédures KYC/KYB 

Dans le cadre des procédures d’identification et de vérification d’identité, Centralpay et ses sous-traitants 
peuvent être amenés à traiter : 

• des données d’identification (nom, prénom, date et lieu de naissance, nationalité, adresse) ;  

• des documents officiels d’identité (carte d’identité, passeport, titre de séjour) ;  

• des données biométriques strictement nécessaires à la vérification d’identité (image faciale, vidéo 
courte) ;  

• des données relatives à la situation professionnelle et financière ;  

• des données relatives aux bénéficiaires effectifs et à la structure de l’entité (pour les personnes 
morales).  

Ces traitements sont strictement limités à ce qui est nécessaire au respect des obligations réglementaires 
applicables. 

 

20.2.5 Durée de conservation  

Conformément à la réglementation financière, les données sont conservées : 

• Données LCB-FT et Dossier Client : Cinq (5) ans à compter de la clôture du Compte de paiement 
; 

• Données de Transaction et Comptables : Dix (10) ans à compter de l'opération (Code de 
Commerce) ; 

• Données de Prospection (si applicable) : Trois (3) ans à compter du dernier contact. 

https://docs.centralpay.com/documentation/informations-generales/trust-center/protection-des-donnees-personnelles/sous-traitants/
https://docs.centralpay.com/documentation/informations-generales/trust-center/protection-des-donnees-personnelles/sous-traitants/
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20.2.6 Encadrement des sous-traitants 

Centralpay sélectionne ses prestataires sur la base d’exigences strictes en matière de sécurité, de 
confidentialité et de conformité réglementaire. 

Les prestataires intervenant en qualité de sous-traitants : 

• sont contractuellement tenus de respecter les obligations du RGPD ;  

• ne traitent les données que sur instruction de Centralpay ;  

• mettent en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir la 
sécurité des données ;  

• sont soumis à des obligations de confidentialité strictes ;  

• peuvent faire l’objet d’audits ou de contrôles par Centralpay.  

Centralpay demeure pleinement responsable vis-à-vis du Titulaire du respect de ses obligations en matière 
de protection des données. 

 

20.2.7 Droits du titulaire  

Le Titulaire dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement (sous réserve des obligations légales 
de conservation imposées aux Etablissements de Monnaie Electronique), de limitation et de portabilité de 
ses données. Compte tenu du rôle de Responsable de Traitement de Centralpay sur les données 
financières, ces droits s'exercent directement auprès du Délégué à la Protection des Données (DPO) de 
Centralpay à l'adresse : dpo@Centralpay.eu. 

 

20.2.8 Information complémentaire 

Des informations détaillées relatives aux traitements de données à caractère personnel, notamment 
concernant les prestataires, les mesures de sécurité et les droits des personnes concernées, sont 
disponibles dans la Politique de confidentialité de Centralpay accessible sur son site internet ou sur 
demande. 

 

21 -  Suspension, blocage et résiliation 

21.1 Blocage du service  

Centralpay, directement ou par l’intermédiaire de l’Agent, peut suspendre ou bloquer le Compte sans 
préavis en cas de suspicion de fraude, de non-conformité du dossier (KYC incomplet) ou de risque pour la 
sécurité. 

mailto:dpo@Centralpay.eu


 

CENTRALPAY SAS 
87 avenue du Maine – 75014 PARIS et 19 rue Edouard Vaillant – 37000 TOURS 
www.centralpay.eu – Tél. : +33.2.47.68.48.69 
Etablissement de Monnaie Electronique agréé par la Banque de France à travers son autorité de contrôle prudentiel et de résolution (CIB 17138) 
SAS au capital de 1 443 750 € - RCS 442 441 630 

21.2 Résiliation 

21.2.1 Caducité et résiliation immédiate  

Le Contrat prend fin de plein droit, sans indemnité, en cas de retrait de l’agrément d’Établissement de 
Monnaie Électronique de Centralpay. 

Par ailleurs, Centralpay peut résilier le Contrat avec effet immédiat par simple notification écrite, sans 
préavis ni indemnité, dans les cas graves suivants : 

• Menace pesant sur l'agrément de Centralpay du fait du Titulaire ; 

• Changement réglementaire empêchant la poursuite du service ; 

• Impossibilité technique ou juridique de cantonner les fonds ; 

• Exercice d'une activité illégale ou prohibée (cf. Article 18) ; 

• Demande émanant de l’ACPR ou d'une autorité compétente ; 

• Taux d'impayés ou de rejets excessifs dépassant les seuils de risque acceptables. 

21.2.2 Résiliation pour manquement (mise en demeure)  

En cas de manquement à une obligation légale ou contractuelle non visée ci-dessus, la Partie non-
défaillante pourra résilier le Contrat si le manquement n'est pas réparé après mise en demeure : 

• Délai de 10 jours pour une violation d'obligation légale ; 

• Délai de 15 jours pour une violation d'obligation contractuelle. En cas de manquement 
particulièrement grave, la résiliation pourra être prononcée avec effet immédiat. 

21.2.3 Effets de la résiliation et clôture 

La résiliation entraîne la clôture irrévocable du Compte de paiement. 

• Opérations en cours : Le Titulaire ne peut plus émettre d'Ordres, mais les opérations initiées 
avant la date d'effet seront exécutées. 

• Garantie de passif (13 mois) : Le Compte pourra être maintenu en état de fonctionnement 
restreint pendant une durée de treize (13) mois pour couvrir les éventuels impayés, rejets ou 
réclamations tardives. 

• Restitution des fonds : Le solde disponible sera viré au Titulaire, déduction faite des provisions 
nécessaires pour couvrir les risques en cours et sous réserve des règles de gel des avoirs. 

• Interdiction de retour : Tout Titulaire résilié pour manquement s'interdit d'ouvrir un nouveau 
compte, sauf accord exprès de Centralpay. 

La cessation de la relation entre Centralpay et l’Agent par lequel le Titulaire a souscrit n’emporte pas, par 
elle-même, résiliation automatique des présentes CGUCP. En revanche, compte tenu des modalités 
d’accès aux fonctionnalités d’acceptation de paiements, Centralpay peut décider, le cas échéant, de 
mettre en œuvre une période de run-off pendant laquelle l’acceptation de nouveaux paiements est 
suspendue, tandis que la consultation du Compte et le reversement des fonds vers un compte externe 
demeurent accessibles, avant clôture si nécessaire. 
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22 - Réclamations, litiges et loi applicable 

22.1 Réclamations  

Toute réclamation doit être adressée en priorité au Service Client de l'Agent. En cas d'insatisfaction, le 
Titulaire peut s'adresser à Centralpay (https://www.centralpay.com/fr/reclamation/).  

22.2 Médiation  

Le Titulaire agissant comme consommateur peut saisir gratuitement le Médiateur de l’AFEPAME 
(mediateur-consommation-afepame.fr) en cas de litige non résolu. 

22.3 Loi et juridiction  

Les présentes sont régies par le droit français. Pour les Titulaires agissant en qualité de consommateurs, 
tout litige relève des juridictions compétentes déterminées par les règles de procédure civile applicables. 
Pour les Titulaires agissant à titre professionnel, tout litige relatif à la validité, l’interprétation ou 
l’exécution des présentes sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux de commerce de Paris, 
sauf disposition légale impérative contraire. 

23 - Dispositions diverses 

23.1 Secret Professionnel  

Centralpay est tenue au secret professionnel, sauf à l'égard des autorités de tutelle (ACPR, Fisc) et des 
partenaires nécessaires à l'exécution du service. 

23.2 Sous-traitance  

Centralpay se réserve le droit de sous-traiter tout ou partie de ses prestations. 

23.3 Indépendance  

Les Parties sont des cocontractants indépendants. Le Contrat ne crée aucun lien de subordination ou de 
société commune. 

 

 

https://www.centralpay.com/fr/reclamation/

